
CHAPITRE 14

Loi modifiant la Loi de la Commission
de contrôle des permis d'alcool

[Sanctionnée le 17 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de la Commis-
sion de contrôle des permis d'alcool (1971,
chapitre 19) est modifié :

a) en insérant, après le paragraphe 1°,
le suivant :

« 1°a « amphithéâtre »: établissement
comprenant des gradins et une arène
aménagée pour que puisse s'y donner un
match ou un spectacle; » ;

b) en remplaçant le paragraphe 2° par
le suivant :

« 2° « réunion »: assemblée de person-
nes à l'occasion de laquelle des boissons
alcooliques sont servies ou vendues; » ;

c) en remplaçant le paragraphe 12° par
le suivant :

« 12° « établissement »: installation
dans laquelle est exploité un permis ou
dans laquelle sont fabriquées des boissons
alcooliques sous l'autorité d'une loi fédé-
rale; »;

d) en insérant, après le paragraphe 12°,
le suivant :

« 12°a « hôtel» : établissement spéciale-
ment aménagé pour que, en considération
d'un paiement, les voyageurs y trouvent
habituellement à loger et à manger, qui
est pourvu d'une cuisine suffisamment
équipée et d'une salle dans laquelle on
peut servir des repas en même temps à au
moins autant de personnes que l'hôtel
contient de chambres, dans le cas d'un
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établissement de moins de cent chambres,
ou à un nombre de personnes égal à la
moitié du nombre des chambres, dans le
cas d'un établissement de cent chambres et
plus, pourvu que, dans ce dernier cas, la
capacité minimum de la salle ne soit pas
inférieure à cent personnes; un tel éta-
blissement contient au moins le nombre
suivant de chambres destinées aux voya-
geurs :

a) à Montréal ou à Québec, trente;
b) dans une autre cité ou dans une autre

ville, dix;
c) ailleurs, six; »;
e) en insérant, après le paragraphe 14°,

le suivant :
« 14°a « motel » : établissement spécia-

lement aménagé pour que, en considération
d'un paiement, les voyageurs y trouvent
à loger et à manger, qui est constitué de
locaux indépendants et contigus auxquels
le voyageur accède de l'extérieur, et qui
contient au moins le nombre suivant de
chambres destinées aux voyageurs :

a) à Montréal ou à Québec, trente;
b) dans une autre cité ou dans une autre

ville, dix;
c) ailleurs, six; »;
f) en insérant, après le paragraphe 16°,

le suivant :
« 16°a « piste de course » : terrain spé-

cialement aménagé pour les courses de
chevaux, d'automobiles ou d'autres types
de courses; »;

g) en insérant, après le paragraphe 25°,
le suivant:

« 25°a « théâtre » : établissement amé-
nagé pour que puisse s'y donner un concert
ou spectacle sur scène; »;

h) en remplaçant le paragraphe 28° par
le suivant :

« 28° « vin » : la boisson alcoolique ob-
tenue par la fermentation du jus de raisin,
du jus d'autres fruits ou autres végétaux
ou du miel; ce mot ne comprend pas le
cidre; ».

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans la première ligne

du deuxième alinéa, le mot « quatre » par
le mot « six » ;

b) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du deuxième alinéa, les
mots « un vice-président » par les mots
« deux vice-présidents » ;

« motel »;

« piste de
course »;

« théâ-
tre »;

« vin » ;

1971, c.
19, a. 3,
mod.



1974 Liquor Permit Control Commission CHAP. 1 4 139

c) en remplaçant, dans la première ligne
du troisième alinéa, les mots « le vice-
président » par les mots « les vice-pré-
sidents »;

d) en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant:

« Au cas d'incapacité d'agir du prési-
dent, ses pouvoirs sont exercés par le
vice-président qu'il désigne ou si le pré-
sident est incapable de faire cette désigna-
tion, par le vice-président désigné par le
lieutenant-gouverneur en conseil. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 3, l'article 3a suivant:

« 3a . Les membres de la Commission
sont soumis à la surveillance, aux ordres
et au contrôle du président de la Com-
mission en ce qui concerne la distribution
des causes et la tenue des séances. »

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 4, le suivant:

« 4a. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, si l'expédition des affaires de
la Commission l'exige, nommer tout com-
missaire supplémentaire pour le temps
qu'il détermine et fixer sa rémunération.

Nonobstant le premier alinéa de l'article
73 de la Loi des tribunaux judiciaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 20), un
juge des sessions ou de la Cour provinciale
peut être nommé commissaire en vertu
du présent article; pour les fins de son
traitement et de sa pension, le deuxième
alinéa dudit article 73 s'applique. »

5 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne, le
mot « quatre » par le mot « six ».

6 . L'article 10 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par les
suivants :

« Les règlements peuvent porter notam-
ment sur:

a) la teneur des demandes de permis
et les documents qui doivent les accom-
pagner, le cas échéant;

b) les droits à verser à la Commission
pour obtenir copie des objections formu-
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lées à l'encontre des demandes de permis
et copie des documents à leur appui;

c) la façon suivant laquelle la Commis-
sion doit procéder pour constater le renou-
vellement des permis;

d) les normes que doit respecter la
Commission, le cas échéant, pour établir
le nombre maximum de clients qui peu-
vent être admis simultanément dans une
pièce où un permis est exploité;

e) les conditions régissant l'exploitation
des permis en dehors des pièces d'un éta-
blissement, notamment aux abords d'une
piscine ou sur une terrasse située à proxi-
mité de l'établissement et s'il y a lieu, dans
ce cas, les dispositions de la présente loi
qui ne s'appliquent pas à l'exploitation
du permis;

f) ce qui constitue la présentation d'oeu-
vres musicales ou de spectacles eu égard
aux catégories de permis qui en autorisent
la présentation;

g) les normes que doit respecter la Com-
mission pour établir la superficie minimum
requise pour que puisse se pratiquer la
danse ou, selon le cas, se donner des specta-
cles dans un établissement dans lequel est
exploité un permis qui l'autorise;

h) les normes que doit respecter la
Commission pour déterminer si un établis-
sement est une épicerie au sens de l'article
20;

i) les conditions relatives à l'émission
et l'exploitation des permis et notamment
des permis de club, de pavillon de chasse
ou de pêche, de poste de commerce, de
réception ou de réunion;

j) ce qui constitue un poste de com-
merce pour les fins de l'article 33 de la
présente loi;

k) l'affichage des permis et, dans le cas
des permis de réception, l'affichage du
contrat de location de la salle qui sert à la
réception;

l) les normes régissant l'aménagement,
l'éclairage et l'ameublement des établis-
sements et des pièces pour lesquels un
requérant demande un permis ou dans
lesquels un permis est exploité;

m) la forme et le contenu des rapports
que la Commission peut exiger d'un déten-
teur de permis en vertu de l'article 79 et
les époques auxquelles ces rapports doivent
être produits;
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n) s'il y a lieu, la date de renouvel-
lement des permis;

o) toute autre mesure nécessaire à l'ap-
plication de la présente loi;

p) les règles relatives à la régie interne
de la Commission et à la conduite de ses
affaires.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article doit être publié dans la
Gazette officielle du Québec et il entre en
vigueur à compter de cette publication
ou à toute date ultérieure qui y est indi-
quée. »

7 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne du
premier alinéa, les mots « du site » par les
mots « de l'emplacement ».

8 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 3 . La Commission est autorisée à
accorder les permis suivants pour la vente
de boissons alcooliques, sur paiement des
droits prescrits et aux conditions qu'elle
peut imposer en vertu de la présente loi:

1° Permis de restaurant;
2° Permis de bar;
3° Permis de brasserie;
4° Permis de taverne;
5° Permis d'épicerie;
6° Permis de club;
7° Permis de pavillon de chasse ou de

pêche;
8° Permis de réunion;
9° Permis de réceptions;

10° Permis de transporteur public;
11° Permis de poste de commerce;
12° Permis de vendeur de cidre. »

9 . L'article 14 de ladite loi est abrogé.

1 0 . Les articles 15 et 16 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 1 5 . Le permis de restaurant autorise
la vente des boissons alcooliques, sauf la
bière en fût, pour consommation sur place
à l'occasion d'un repas; il doit être exploité
exclusivement dans la pièce de l'établisse-
ment désignée au permis.

Le permis de restaurant peut aussi auto-
riser la présentation d'oeuvres musicales
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ou la pratique de la danse dans toute pièce
indiquée au permis, mais non la présenta-
tion de spectacles.

Dans la présente loi, on entend par l'ex-
pression « restaurant » un établissement
spécialement aménagé pour y servir des
repas, où, en considération d'un paiement,
on trouve à manger. Il peut être spéciale-
ment aménagé pour que, le cas échéant,
s'y présentent des oeuvres musicales ou
s'y pratique la danse.

Le permis de restaurant est exploité
dans l'établissement spécifié au permis.

Il peut être accordé et exploité dans les
parcs provinciaux nonobstant toute dispo-
sition inconciliable de la Loi des parcs
provinciaux (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 201).

« 1 6 . Le permis de bar autorise la
vente de boissons alcooliques, sauf la
bière en fût, pour consommation sur place
dans la pièce de l'établissement désignée
au permis.

Le permis de bar peut aussi autoriser la
présentation de spectacles ou la pratique
de la danse dans toute pièce de l'établisse-
ment indiquée au permis.

Le permis de bar peut être accordé pour
être exploité:

a) dans un hôtel, un motel, une gare,
une aérogare, un théâtre, un amphithéâtre
ou une piste de course;

b) dans un établissement distinct lors-
qu'il est exploité par une personne qui
exploite aussi un permis de restaurant
dans le même établissement qui est situé:

i. dans une municipalité dont la popu-
lation est de plus de deux mille âmes; ou

ii. dans le Parc provincial des Lauren-
tides, le Parc provincial du Mont Trem-
blant, le Parc provincial de la Gaspésie,
le Parc provincial du Mont Orford ou le
Parc de la Vérendrye; ou

iii. dans tout endroit où il n'existe pas,
le long d'une route provinciale ou d'une
route régionale, d'hôtel ou de motel dans
lequel un permis de bar est exploité; ou

iv. dans tout endroit où on prouve à la
Commission que ce permis de bar devrait
être exploité dans l'intérêt public;

c) dans un établissement distinct lors-
qu'il autorise la présentation de spectacles
ou la pratique de la danse pourvu que
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l'établissement dans lequel il est exploité
soit situé dans une municipalité dont la
population est de plus de deux mille âmes.

Il peut être accordé et exploité dans les
parcs provinciaux nonobstant toute dispo-
sition inconciliable de la Loi des parcs
provinciaux (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 201). »

1 1 . L'article 17 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 18 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 1 7 . Le permis de brasserie et le
permis de taverne autorisent la vente de
la bière et du cidre léger, pour consomma-
tion sur place.

Ces permis peuvent aussi autoriser la
présentation d'oeuvres musicales dans
toute pièce indiquée au permis, mais non
la présentation de spectacles.

Dans la présente loi, on entend par
l'expression « brasserie » un établissement
aménagé pour la consommation de la bière
et du cidre léger et accessible aux per-
sonnes du sexe masculin aussi bien qu'aux
personnes du sexe féminin. La taverne est
un endroit aménagé pour la consommation
de la bière et de cidre léger et accessible
seulement aux personnes du sexe mascu-
lin, sous réserve de l'article 18.

Ces permis peuvent être exploités dans
un hôtel ou un motel et, lorsque l'édifice
dans lequel se trouve l'établissement est
situé en totalité ou en partie dans une
municipalité dont la population est de plus
de deux mille âmes, ils peuvent l'être, en
outre, dans un établissement spécifié au
permis. »

1 2 . L'article 19 de ladite loi est abrogé.

1 3 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 18 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du troisième alinéa, les
mots « ou un permis d'auberge » par les
mots « en vertu de la Loi de l'hôtellerie
(Statuts refondus, 1964, chapitre 205) » ;

b) en insérant, après le deuxième alinéa,
le suivant :

« Dans l'émission des permis d'épicerie,
la Commission ne doit pas tenir compte des
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dispositions du paragraphe a de l'article
51 ou de celles de l'article 52. »

1 4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 20, le suivant:

« 2 0 a . La Commission doit refuser de
délivrer un permis d'épicerie si elle juge
que ce permis sera exploité dans un maga-
sin d'alimentation faisant partie d'une
chaîne de magasins qui, à son avis, com-
prend au moins cinq établissements.

Sont notamment considérés faire partie
d'une chaîne de magasins les magasins à
filiales ou succursales multiples et leurs
filiales et succursales, que celles-ci forment
ou non des entités juridiques distinctes.

Le présent article ne peut être invoqué
contre le titulaire d'un permis d'épicerie
en vigueur à la date de l'entrée en vigueur
du présent article. »

1 5 . L'article 22 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes du premier alinéa, les
mots « aux personnes qui logent au pavil-
lon » par les mots « aux personnes qui
logent dans l'établissement ou qui y séjour-
nent pour des fins de chasse ou de pêche ».

1 6 . L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 3 . Le permis de réunion autorise
celui qui le détient à servir ou à vendre à
ceux qui assistent à la réunion des boissons
alcooliques, sauf la bière en fût, pour con-
sommation sur place, uniquement dans la
pièce désignée au permis, au jour et aux
heures qui y sont mentionnés. Ce permis
peut être accordé nonobstant les restric-
tions ou prohibitions imposées par un
règlement municipal. »

1 7 . L'article 24 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la sixième ligne,
les mots « à l'endroit désigné » par les
mots « dans la pièce désignée ».

1 8 . Les articles 25 à 27 de ladite loi
sont abrogés.

1 9 . L'article 28 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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« 2 8 . Le permis de transporteur pu-
blic autorise à vendre ou servir des boissons
alcooliques, sauf la bière en fût, aux pas-
sagers seulement d'un bateau, d'un wagon
de chemin de fer ou d'un avion. »

2 0 . L'article 29 de ladite loi est
abrogé.

2 1 . L'article 30 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 18 des lois de
1972, est abrogé.

2 2 . Les articles 31 et 32 de ladite loi
sont abrogés.

2 3 . L'article 36 de ladite Joi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les premières et
deuxième lignes, les mots « banquet et des
permis de villégiature » par le mot « réu-
nion » ;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne, les mots et chiffre « le 30 avril » par
les mots et chiffre « le 30 avril ou à toute
autre date fixée par règlement édicté en
vertu de l'article 10 » ;

c) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes, les mots et chiffre « au
30 avril suivant leur délivrance » par les
mots et chiffre « au 30 avril suivant leur
délivrance ou à la date d'expiration fixée
par règlement » ;

d) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Les permis en vigueur lors de l'entrée

en vigueur d'un règlement fixant la date
d'expiration des permis visés à l'alinéa
précédent sont réputés avoir été délivrés le
1er mai. »

2 4 . L'article 37 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa, après le mot « société »
ce qui suit: «, d'un syndicat coopératif,
d'une association coopérative » ;

b) en retranchant, dans la quatrième
ligne de la version anglaise du premier
alinéa, le mot « association, » ;

c) en ajoutant, après le deuxième alinéa,
le suivant :

« Le permis de réceptions peut aussi
être délivré à une personne qui détient
déjà un permis de restaurant ou de bar;
cette personne doit, lors de toute récep-
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tion visée au permis, afficher à la vue du
public, dans la pièce où a lieu la réception
et conformément aux règlements, une
copie du contrat en vertu duquel elle sert
ou vend des boissons alcooliques. »

25. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 37, le suivant:

« 3 7 a . Les permis doivent être signés
par le président de la Commission ou un
autre commissaire.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut toutefois permettre, aux conditions
qu'il fixe, que la signature requise soit
apposée au moyen d'un appareil automa-
tique.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut également permettre qu'un fac-similé
de la signature requise soit gravé, litho-
graphié ou imprimé sur les permis; dans ce
cas, le fac-similé a la même valeur que la
signature elle-même. »

2 6 . L'article 38 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, à la fin, ce qui suit:
« Il doit aussi indiquer le nombre maxi-
mum de clients qui peuvent y être ad-
mis. »

2 7 . L'article 39 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 18 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en insérant dans la deuxième ligne,
après le mot « doit », ce qui suit: « , en
plus de se conformer aux autres exigences
de la présente loi » ;

b) en remplaçant les paragraphes g et j
par les suivants :

« g) situer l'endroit où l'établissement
se trouve et identifier les pièces de cet
établissement dans lesquelles le permis
sera exploité; démontrer que l'établisse-
ment et les pièces dans lesquelles le permis
sera exploité sont aménagés convenable-
ment et selon les prescriptions de la pré-
sente loi et des règlements adoptés sous
son autorité;

« j) dans le cas d'un requérant agissant
pour une corporation, un syndicat coopé-
ratif ou une association coopérative, une
association de pomiculteurs, une société
ou un club, être autorisé, par écrit, et faire
la preuve de son mandat ; » ;
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c) en remplaçant le paragraphe l par les
suivants :

« l) dans tous les cas où le requérant
doit, en vertu de la loi, obtenir un permis
municipal, produire ce permis;

« m) produire tout document que la
Commission peut exiger, dans les délais
fixés par les règlements édictés en vertu
de l'article 10;

« n) fournir son numéro d'assurance so-
ciale. »;

d) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« La Commission peut, nonobstant le
paragraphe c du présent article, accorder
un permis à un requérant qui, à la suite
d'une condamnation visée audit paragra-
phe, a, depuis cinq ans à la date de cette
demande, complété sa sentence ou, le cas
échéant, sa probation ou payé son amende,
pourvu qu'il offre toutes les garanties que
la Commission juge suffisantes qu'il obser-
vera la loi et les règlements. »

28. L'article 40 de ladite loi est mo-
difié en retranchant le troisième alinéa.

2 9 . L'article 41 de ladite loi est modi-
fié en insérant, après le premier alinéa, les
suivants:

« Le secrétaire général tient un rôle
spécial sur lequel sont portées les demandes
de permis qui doivent être décidées en
priorité, soit les demandes faites en cas de
cession d'entreprises faisant l'objet de
permis, soit toute autre catégorie de de-
mandes de permis qui doivent être déci-
dées d'urgence en vertu d'une décision de
la Commission.

Le secrétaire général exerce ses fonctions
quasi-judiciaires sous l'autorité du prési-
dent. »

30. L'article 42 de ladite loi est modi-
fié en insérant dans la troisième ligne,
après le mot « permis » les mots « autre
que le permis de réunion ».

3 1 . L'article 43 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant :
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« 4 3 . Dès qu'une demande pour la
délivrance d'un permis, autre qu'un per-
mis de réunion, a été dûment complétée,
le secrétaire général doit faire publier un
avis écrit de la demande qu'il a reçue dans
au moins un journal local ou diffusé à
l'endroit où est situé l'établissement visé.
Cet avis identifie le requérant, précise la
nature de sa demande et indique l'empla-
cement de l'établissement où le permis sera
exploité. »;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le présent article ne s'applique pas
dans le cas où la demande de permis est
faite pour remplacer la personne physique
au nom de laquelle est émis un permis
pour le bénéfice d'une corporation, d'une
société, d'un syndicat coopératif, d'une
association coopérative, d'un club ou, le
cas échéant, d'une association de pomicul-
teurs. »

3 2 . L'article 44 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
premier alinéa, le mot « banquet » par le
mot « réunion ».

3 3 . L'article 48 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les quatrième et cin-
quième lignes du premier alinéa, le mot
« enquête » par le mot « audience ».

3 4 . L'article 49 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne
ainsi que dans les troisième et quatrième
lignes, le mot « enquête » par le mot
« audience ».

35. L'article 50 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne et dans la septième ligne du premier
alinéa, le mot « enquête » par le mot
« audience » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, le mot « commu-
niquée » par les mots « expédiée par lettre
recommandée » ;

c) en remplaçant, dans la troisième
ligne du deuxième alinéa, le mot « enquê-
te » par le mot « audience ».

3 6 . L'article 51 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première, deu-
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xième et troisième lignes, les mots « en-
quêtes, à la suite d'une opposition formu-
lée à la demande d'un permis » par le
mot « audiences ».

3 7 . L'article 53 de ladite loi est modi-
fié:

a) en insérant, dans la première ligne du
premier alinéa, après le mot « enquêtes »,
les mots « et audiences » ;

b) en insérant, dans la première ligne
du deuxième alinéa, après le mot « enquê-
tes », les mots « et audiences »;

c) en insérant à la fin du deuxième
alinéa, après le mot « témoins », les mots
«, lesquels peuvent requérir taxe comme
s'ils témoignaient devant la Cour supé-
rieure » ;

d) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Les brefs de subpoena pour l'assigna-
tion des témoins sont signés par le secré-
taire-général ou son adjoint. »

38. L'article 55 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la septième
ligne du premier alinéa, les mots « et le
nombre de » par le mot « des » ;

b) en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes du deuxième alinéa, les
mots « et le nombre de » par le mot « des ».

3 9 . L'article 56 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant les deux dernières
lignes du premier alinéa par ce qui suit:
« cas où elle délivre un permis en vertu
de l'article 16 pouvant être exploité dans
un amphithéâtre ou une piste de courses. » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, le mot « ban-
quet » par le mot « réunion ».

4 0 . L'article 57 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 7 . Les permis délivrés en vertu
de la présente loi sont renouvelables
d'année en année, si le détenteur remplit
encore les conditions requises, à l'excep-
tion du permis de réunion qui n'est pas
renouvelable. »
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4 1 . L'article 58 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes, les mots et chiffre
« avant le 10 janvier de chaque année »
par les mots « au moins trois mois avant
la date d'expiration du permis » ;

b) en ajoutant à la fin, après le mot
« exploité », ce qui suit: «, et être accom-
pagnées des droits requis » ;

c) en ajoutant l'alinéa suivant:
« La demande du requérant doit aussi

être accompagnée d'une déclaration signée
par lui à l'effet qu'il remplit encore les
conditions requises pour obtenir le permis
dont il demande le renouvellement. »

4 2 . L'article 59 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 18 des lois de
1972, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, le mot « enquête »
par le mot « audience » ;

b) en remplaçant les troisième et qua-
trième alinéas par les suivants:

« Si la demande est accordée, le renou-
vellement prend effet le 1er mai suivant
ou à la date déterminée par règlement
édicté en vertu se l'article 10. Si la de-
mande fait l'objet d'une audience publique
prévue au premier alinéa et si la décision
de la Commission n'a pas été rendue le
1er mai ou à toute autre date visée au
présent alinéa, le permis demeure en vi-
gueur jusqu'à la date de la décision de la
Commission.

Le renouvellement est constaté de la
façon déterminée par les règlements adop-
tés par la Commission en vertu de l'article
10. »

4 3 . L'article 60 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant :

« 6 0 . Le permis n'est pas renouvelé
si le requérant ne se conforme pas aux
articles 57 et 58 à moins qu'il n'établisse
qu'il ne s'y est pas conformé en raison
de circonstances qui ne dépendent pas de
lui. »;

b) en remplaçant les deux premières
lignes du deuxième alinéa par ce qui suit :
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« Dans tous les cas où le permis n'est pas
renouvelé, la Commission est » ;

c) en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

« Si le détenteur du permis non renou-
velé n'a pas été condamné pour infraction
à la présente loi pendant que son permis
était en vigueur, la valeur des boissons
alcooliques qu'il possédait est estimée
par la Société et le montant lui en est
remis, moins cinq pour cent et les frais de
transport. »

4 4 . L'article 61 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, après le deuxième alinéa,
le suivant :

« Aucun permis ne peut être annulé ou
suspendu sans qu'un avis de convocation
devant la Commission, d'au moins dix
jours francs, par poste recommandée,
n'ait été envoyé au détenteur du permis
par le secrétaire général de la Commission
à l'adresse de l'établissement indiquée au
dossier du détenteur, sauf si l'annulation
ou la suspension est faite à la demande
même du détenteur. Cet avis doit men-
tionner:

a) les motifs de la convocation;
b) la date, l'heure et l'endroit de l'au-

dience, laquelle doit être publique. »

4 5 . L'article 62 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les paragraphes b et c
par le suivant :

« b) lorsque le détenteur du permis
cesse de remplir les conditions requises. »

4 6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 62, le suivant :

« 6 2 a . La Commission peut annuler
tout permis :

a) s'il appert que le détenteur du permis
l'a transporté contrairement à la présente
loi;

b) lorsque le permis est exploité pour le
compte d'une personne autre que son
détenteur, sauf dans le cas où un permis
est accordé à une personne pour le bénéfice
d'une corporation, d'une société, d'un
syndicat coopératif, d'une association co-
opérative, d'une association de pomicul-
teurs ou d'un club, conformément à l'arti-
cle 37. »
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4 7 . L'article 63 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« La suspension d'un permis comporte
la perte du privilège qu'il conférait pour la
durée de la suspension. »

4 8 . L'article 64 de ladite loi est mo-
difié:

a) en ajoutant à la fin du paragraphe a,
après le mot « produit », les mots « et les
frais de transport » ;

b) en ajoutant à la fin du paragraphe b,
après le mot « cent », les mots « et les
frais de transport ».

4 9 . L'article 65 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 5 . La suspension ou l'annulation
d'un permis est signifiée par un huissier
ou un inspecteur de la Commission qui
doit laisser une copie certifiée de l'ordon-
nance de suspension ou d'annulation de la
Commission au domicile du détenteur ou
à sa place d'affaires, en s'adressant au
détenteur ou à une personne raisonnable
qui se trouve à ce domicile ou à cette
place d'affaires. La suspension ou l'annula-
tion prend effet à compter de cette signifi-
cation.

Lorsque la suspension ou l'annulation
est faite à la demande du détenteur du
permis, la signification de l'avis peut être
effectuée par lettre recommandée. »

5 0 . L'article 66 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa, les mots « L'annula-
tion » par les mots: « La suspension ou
l'annulation » ;

b) en insérant, dans la dernière ligne du
premier alinéa, après le mot « cette », les
mots « suspension ou » ;

c) en insérant, dans la quatrième ligne
du deuxième alinéa, après le mot « pas »,
les mots « la suspension ou ».

5 1 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 66, le suivant:

« 66a . L'annulation d'un permis rend
son détenteur incapable d'obtenir un autre
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permis avant l'expiration du délai d'un
an à compter de cette annulation.

De plus, nul ne peut obtenir un permis
devant être exploité dans l'établissement
dans lequel le permis annulé était exploité,
avant l'expiration d'un délai de six mois
à compter de l'annulation.

Le présent article ne s'applique pas lors-
que l'annulation a été ordonnée à la suite
de la demande du détenteur. »

5 2 . L'article 67 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la septième ligne
du deuxième alinéa ainsi que dans la
deuxième ligne du troisième alinéa, le mot
« enquête » par le mot « audience ».

5 3 . L'article 68 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la troisième
ligne, les mots « sans délai » par ce qui
suit: « dans un délai de quinze jours ».

5 4 . L'article 69 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 6 9 . Le détenteur d'un permis ne
peut changer l'emplacement de l'établis-
sement ni la pièce dans un établissement
où le permis est exploité, à moins d'en
avoir reçu préalablement l'autorisation de
la Commission et, à défaut de cette autori-
sation, les droits que confère le permis
peuvent être suspendus par la Commission
jusqu'à ce que l'autorisation requise ait
été accordée, à moins que le détenteur du
permis ne démontre que le changement a
dû être fait, sans attendre la permission
de la Commission, à la suite de circons-
tances équivalant à force majeure. » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, les mots « du
site » par les mots « de l'emplacement » ;

c) en remplaçant, dans la quatrième
ligne et dans la sixième ligne du deuxième
alinéa, le mot « enquête » par le mot
« audience ».

5 5 . L'article 70 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les trois dernières
lignes du premier alinéa par ce qui suit:
« à l'article 69 ».
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5 6 . L'article 72 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe a par le
suivant :

« a) pour l'exploitation d'un permis de
transporteur public, tous les jours de huit
heures du matin à trois heures du matin
le lendemain; »;

b) en retranchant, dans la deuxième
ligne du paragraphe d, les mots « salle à
manger ou de » ;

c) en retranchant le paragraphe e;
d) en remplaçant, dans la deuxième

ligne du paragraphe f, les mots « bar,
tous les jours, de huit heures » par les
mots « bar, sous réserve des paragraphes
g, h et m, tous les jours de huit heures »;

e) en insérant, dans la première ligne du
paragraphe g, après le mot « de », les mots
« bar à une » ;

f) en remplaçant le paragraphe h par le
suivant :

« h) pour l'exploitation d'un permis de
bar dans un théâtre, depuis le début du
spectacle lorsque ce spectacle doit débuter
entre midi et minuit, jusqu'à la fin du
spectacle; »;

g) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe l, le mot « banquet »
par le mot « réunion » ;

h) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe m, les mots « d'amphi-
théâtre » par les mots « de bar dans un
amphithéâtre »;

i) en retranchant le quatrième alinéa;

j) en remplaçant les trois premières li-
gnes du neuvième alinéa par ce qui suit:
« Nonobstant les dispositions ci-dessus, à
l'aérogare internationale de Dorval ainsi
qu'à celle de Mirabel, le permis de restau-
rant et le permis de ».

5 7 . L'article 73 de ladite loi est abro-
gé.

5 8 . L'article 74 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 7 4 . Les établissements doivent cor-
respondre aux normes édictées par les rè-
glements visés à l'article 10 et les pièces où
les permis sont exploités doivent être
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aménagées, éclairées et meublées confor-
mément à ces règlements. »

5 9 . L'article 75 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 7 5 . La Commission désigne les piè-
ces de l'établissement dans lesquelles un
permis peut être exploité.

Elle détermine également le nombre
maximum de clients pouvant être admis
dans ces pièces de même que la superficie
minimum requise dans un restaurant ou un
bar pour que puissent s'y donner des spec-
tacles ou, suivant le cas, s'y pratiquer la
danse.

La Commission peut autoriser l'exploi-
tation d'un permis en dehors d'une pièce,
notamment dans les dépendances d'un éta-
blissement, aux abords d'une piscine ou
sur une terrasse situées à proximité de
l'établissement. La Commission, par un
règlement qu'elle adopte en vertu de l'arti-
cle 10, détermine les conditions auxquelles
ce permis peut être exploité et, si nécessai-
re, écarte à l'égard de ce permis les dispo-
sitions de la présente loi qu'elle indique.

Nonobstant toute autre disposition de
la présente loi, l'alinéa précédent s'appli-
que à l'exploitation d'un permis de bar
dans une chambre d'hôtel au moyen d'un
système en vertu duquel un voyageur se
sert lui-même. »

60. L'article 76 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 7 6 . Une brasserie ou une taverne
située dans un hôtel doit être exploitée
exclusivement dans la pièce de l'établisse-
ment désignée par la Commission et sé-
parée des autres pièces où un autre permis
est exploité dans le même établissement. »

6 1 . L'article 77 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant la dernière ligne du
deuxième alinéa par ce qui suit : « qu'elle
vend ».

6 2 . L'article 81 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 8 1 . Il est interdit au personnel du
détenteur d'un permis de bar ainsi qu'à
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toute personne qui participe à un spec-
tacle dans un bar, de se mêler aux clients,
de boire ou de danser avec eux ou de pren-
dre place à la même table ou au même
comptoir qu'eux.

Le présent article ne s'applique pas au
détenteur du permis, à son conjoint et ses
enfants. »

6 3 . L'article 82 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots « ou de
cabaret » par ce qui suit: « , de restaurant,
de brasserie ou de taverne » ;

b) en ajoutant, à la fin du premier
alinéa, ce qui suit : « Il doit, lorsqu'il est en
service, porter cette carte sur lui de la
façon prévue aux règlements. »;

c) en retranchant, dans la sixième ligne
du deuxième alinéa, les mots « dans un bar
ou un cabaret ».

6 4 . L'article 86 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots « , de
cabaret » ;

b) en retranchant, dans la sixième ligne
du troisième alinéa, les mots « , de caba-
ret »;

c) en retranchant, dans la cinquième
ligne du cinquième alinéa, les mots « , de
cabaret »;

d) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le présent article ne s'applique pas au
détenteur d'un permis de bar lorsque ce
permis est exploité dans un théâtre, un
amphithéâtre ou une piste de course. »

65. L'article 88 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« La règle prévue au premier alinéa ne
s'applique pas dans le cas d'une réunion ni
dans le cas d'une réception donnée par le
détenteur d'un permis de réception autre
que le permis de réception visé au troisième
alinéa de l'article 37. »

6 6 . L'article 89 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les huits dernières li-
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gnes par ce qui suit : « par la Commission ».

6 7 . L'article 90 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, les mots «, d'une
auberge ».

68. L'article 109 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les quatre premières
lignes du premier alinéa par ce qui suit :

« 1 0 9 . Sous réserve des dispositions
de l'article 108, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut adopter des règlements ou
la Commission peut adopter des règle-
ments qui doivent être soumis à l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil
pour: ».

69. L'article 110 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « pendant les
heures ordinaires de travail » par les mots
« durant les heures pendant lesquelles le
permis peut être exploité ».

7 0 . L'article 111 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la treizième
ligne, les mots « cinq cents » par le mot
« mille ».

7 1 . L'article 112 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les deuxième, troi-
sième, quatrième et cinquième lignes du
paragraphe 6°, par ce qui suit: « boissons
alcooliques l'encaissement ».

7 2 . L'article 113 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 2°, les mots et chiffre
« ou par l'article 73 » ;

b) en retranchant, à la fin du para-
graphe 6°, le mot « ou »;

c) en remplaçant, à la fin du para-
graphe 7°, la virgule par ce qui suit: «;
ou »;

d) en insérant, après le paragraphe 7°,
le suivant:

« 8° étant muni d'un permis, admet un
client dans la pièce où est exploité un per-
mis en dehors des heures où des boissons
alcooliques peuvent y être vendues ou
tolère que des clients qui se trouvent alors
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là y demeurent après les trente minutes qui
suivent l'heure de fermeture, ».

7 3 . L'article 114 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans Ja deuxième
ligne du paragraphe 5°, les mots « son
établissement », par les mots « ou n'éclaire
pas les lieux » ;

b) en remplaçant le paragraphe 9° par
le suivant :

« 9° étant muni d'un permis de bar, de
restaurant, de brasserie ou de taverne,
emploie dans son établissement une per-
sonne qui ne porte pas une carte d'imma-
triculation conformément à l'article 82, ».

7 4 . L'article 120 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, le mot
« établissement » par le mot « local » ;

b) en remplaçant, dans la huitième ligne
du deuxième alinéa, le mot « établisse-
ment » par le mot « local » ;

c) en remplaçant, dans la onzième ligne
du deuxième alinéa, les mots « cet établis-
sement » par les mots « ce local » ;

d) en remplaçant, dans la troisième
ligne du troisième alinéa, les mots « cet
établissement » par les mots « ce local ».

7 5 . L'article 123 de ladite loi est
modifié :

a) en retranchant, dans la troisième
ligne du paragraphe a, les mots « , de
cabaret »;

b) en retranchant, dans la cinquième
ligne du paragraphe c, les mots « , de
cabaret ».

7 6 . L'article 127 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant :

« La production d'un jugement anté-
rieur condamnant le prévenu fait présumer
que l'infraction qu'on lui reproche est une
deuxième infraction ou une infraction
subséquente si le nom du prévenu et le
numéro de son permis sont ceux qui ap-
paraissent au jugement antérieur. »

7 7 . L'article 150 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la cinquième
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ligne, le mot « autorisé » par les mots
« que le président autorise ».

7 8 . L'article 153 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans la cinquième
ligne le mot « Commission » par le mot
« Société ».

7 9 . L'article 193 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 9 3 . La Commission doit, au plus
tard le 30 juin de chaque année, faire au
procureur général un rapport de ses acti-
vités pour son année financière précédente.

Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée nationale si elle est en session ou, si
elle ne l'est pas, dans les trente jours de
l'ouverture de la session suivante. »

80. L'article 201 de ladite loi est
abrogé.

8 1 . L'article 368 de la Loi électorale
(Statuts refondus, 1964, chapitre 7) est
remplacé par le suivant :

« 3 6 8 . Il est interdit pendant le jour
du scrutin, sauf après la fermeture des
bureaux de votation, d'exploiter un permis
délivré en vertu de la Loi de la Commission
de contrôle des permis d'alcool, dans les
sections de vote où les bureaux de votation
sont établis; quiconque contrevient au
présent article commet une infraction et
est passible, en outre du paiement des frais,
d'une amende d'au moins cent dollars et
d'au plus trois cents dollars et, pour une
deuxième infraction, d'une amende de cinq
cent à mille dollars, et pour toute infrac-
tion subséquente, d'une amende de mille à
deux mille dollars. »

8 2 . Les permis qui ont été délivrés en
vertu de la Loi de la Commission de
contrôle des permis d'alcool et qui sont
en vigueur à la date de l'entrée en vigueur
des dispositions de la présente loi abro-
geant ou modifiant les dispositions en vertu
desquelles ces permis ont été délivrés,
continuent alors d'être en vigueur mais
ils se transforment alors conformément
aux règles suivantes :

a) le permis de salle à manger devient
un permis de restaurant n'autorisant pas
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la présentation d'oeuvres musicales ni la
pratique de la danse;

b) le permis de cabaret devient un
permis de bar autorisant la présentation
de spectacles et la pratique de la danse;

c) les permis d'hôtel, d'auberge, de
motel et de villégiature sont annulés, mais
les autres permis que leur détenteur est
autorisé à exploiter sont transformés, le
cas échéant, conformément au présent
article;

d) le permis de piste de courses devient
un permis de bar pouvant être exploité à
une piste de courses;

e) le permis de théâtre devient un
permis de bar pouvant être exploité dans
un théâtre;

f) le permis d'amphithéâtre devient un
permis de bar pouvant être exploité dans
un amphithéâtre;

g) les permis de bateau, de wagon de
chemin de fer et d'avion deviennent des
permis de transporteur public.

83. Sont sans effet les dispositions de
toute loi générale ou spéciale, y compris
la charte de toute municipalité ou com-
mission scolaire, interdisant la vente de
boissons alcooliques un jour de scrutin
municipal ou scolaire.

8 4 . L'article 63 entrera en vigueur à
la date où entrera en vigueur l'article 82
de la Loi de la Commission de contrôle
des permis d'alcool.

8 5 . Sous réserve de l'article 84, la
présente loi entrera en vigueur à la date
qui sera fixée par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil, à l'exception
des dispositions exclues par cette procla-
mation, lesquelles entreront en vigueur à
toute date ultérieure qui pourra être fixée
par proclamation du lieutenant-gouver-
neur en conseil. (*)

(*) Les articles 2 à 7,11, 14, 15, 17, 25 à 29, S3 à 38,
41, 44 à 55, 57, 58, 60 à 62, 68 à 72, 74, 76 à 81 et 83
de cette loi sont entrés en vigueur le 1er août 1974 (Gazette
officielle du Québec, 1974, page 3855).

Le paragraphe b de l'article 13, les paragraphes b et c
de l'article 23, les paragraphes a et b de l'article 24 et
les articles 31, 42 et 43 sont entrés en vigueur le 19 février
1975 (Gazette officielle du Québec, 1975, page 1145).
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